
  

MINES	D’OR :

URGENCE	CITOYENNE	
Quelques	jours	pour	agir…	

Dans les Châtelauds d’octobre 2015 et janvier 2016, 
nous avons évoqué le projet de Permis Exclusif de 
Recherches Minières, dit PERM « Bonneval », 
déposé par la société Cordier Mines qui cache, en 
réalité, une société minière australienne. Ce projet 
s’étend sur 10 communes, 300 km², couvre la quasi-
totalité de Château-Chervix et concerne la recherche 
d’or, d’argent et d’antimoine. 

Ce projet risque d’impacter fortement la vie de notre commune  (habitants, 
environnement, activité…), il nous concerne tous ! 

Il nécessiterait donc un véritable débat préalable d’opportunité pour nos territoires. 
Malheureusement, il bénéficie, aujourd’hui, des lacunes d’un code minier obsolète qui 
ne prévoit ni étude d’impact, ni enquête publique formalisée. 

Pour l’anecdote, l’aliénation d’un chemin rural impose une enquête publique 
formelle… l’ouverture d’une mine non ! 



 

 

 
	

	

 
 

 

 

 

 

 

 

Sur ce dossier, la consultation de la population locale et des élus locaux est une 
véritable parodie de démocratie : 

 la demande de permis de la société Cordier remonte à février 2015 ; 

 la commune a été officiellement informée de cette demande le 8 octobre 2015. 
Un délai de 30 jours nous a été laissé pour donner un avis sur un unique dossier 
papier de plusieurs centaines de pages, complexe et très technique ; 

 nous avons été avertis le 10 mai 2016, par la préfecture, de l’ouverture jusqu’au 
22 mai 2016, d’une « consultation publique »  via le site internet du ministère.  
Soit 12 jours laissés à la population pour porter une réflexion collective et 
émettre un avis ! 

Délibération à l’unanimité du conseil municipal du 02 novembre 2015 (cf. version 
intégrale jointe) 

Le Conseil municipal de Château-Chervix, après en avoir débattu, émet un avis 
défavorable à la demande du PERM, dit « Bonneval » 

Le Conseil municipal de Château-Chervix demande instamment à Monsieur le 
Ministre de l'industrie de surseoir à statuer sur ce permis de recherche tant que le code 
minier n'est pas modernisé et en l'absence d'une procédure préalable de débat public 
sur l'opportunité d'un tel projet pour la France et nos territoires. 

Nous vous invitons à réagir avant le 22 mai sur le site du ministère de 

l’économie (http://www.economie.gouv.fr/consultations-publiques), en 
manifestant votre exigence d’avoir un réel débat démocratique sur ce sujet 
qui engage l’avenir de notre commune et de ses habitants. 

En pratique, il faut envoyer un message par mail à l’adresse suivante : 
consultations.gr2@developpement-durable.gouv.fr 

Si vous n’avez pas internet, n’hésitez pas à demander à un ami, un voisin ou 
un élu !! 



 

 

 

 

  



 

 

 

 


